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                    The perfect storm
                

                
                    Les Anglo-Saxons surnomment « perfect
                        storm » cet enchaînement de petits ou grands phénomènes qui provoquent,
                        au final, la tempête « parfaite », totale. C’est un peu le sentiment que
                        donne la France en cette deuxième décennie du 
                            XXI
                        e siècle.

                    Les Français sont devenus l’un des peuples les plus pessimistes
                        du monde, et il ne s’agit pas ici d’en rajouter une pincée. Il s’agit
                        d’abord de tenter de comprendre, car, contrairement à l’une des phrases les
                        plus célèbres, et les plus choquantes, entendues dans le débat politique
                        français des temps récents, expliquer, ce n’est pas justifier1, c’est juste indispensable pour
                        avancer. Comprendre comment le monde s’est transformé, plus souvent malgré
                        nous qu’avec nous, ces dernières années.

                    Nous vivons
                        une époque de grande confusion, qui suscite d’autant plus de désarroi et de
                        peur que nous perdons bon nombre de nos repères, les uns après les autres.
                        Les changements appartiennent à trois catégories :

                    – les équilibres géopolitiques ont été bouleversés sans qu’un
                        nouvel ordre international émerge réellement ;

                    – notre univers personnel et professionnel se transforme sous
                        le coup d’une rupture technologique qui n’a d’équivalent que la découverte
                        de l’imprimerie ou celle de l’électricité dans notre histoire ;

                    – enfin, la société française est devenue « multiculturelle »
                        – un mot tabou – sans s’en rendre compte, offrant une cible de choix à tous
                        ceux qui sont en quête de bouc émissaire.

                    Trois ruptures fondamentales sur lesquelles nous n’avons que
                        modestement prise, et qui s’apparentent, pour la France, à des rendez-vous
                        ratés. Le centre de gravité planétaire s’est déplacé plus loin de nous, et
                        la France, qui partage de facto avec les États-Unis
                        l’idée qu’elle est une « nation indispensable », au message universel, vit
                        mal sa marginalisation. Charles de Gaulle et, dans une certaine mesure,
                        François Mitterrand ont construit et entretenu l’idée d’une puissance
                        française d’exception : aujourd’hui, le roi est nu, la France se découvre
                        puissance moyenne dans une Europe malade.

                    Ceux qui sont censés conduire ou expliquer ces changements, qui
                        nous demandent de leur confier les rênes du pays et donc de nos vies, ne
                        semblent pas réellement les maîtriser. Ils donnent le plus souvent le
                        sentiment d’être restés
                        bloqués dans une période historique précédente, promettant le retour à un
                        « âge d’or » mythifié, celui des « Trente Glorieuses » de la croissance
                        économique, depuis longtemps disparu ; ou celui, plus ancien et plus
                        mythique encore, où la sonnerie des clochers de nos villages rythmait la vie
                        des citoyens… D’autres encore promettent « du sang et des larmes » comme
                        Churchill… Rares sont ceux et celles qui prennent à bras-le-corps les défis
                        du monde actuel avec réalisme et inventivité, sachant que ce n’est pas
                        forcément le meilleur moyen de se faire élire. Et surtout, plus rares encore
                        sont ceux qui acceptent de remettre en question un fonctionnement politique
                        à l’origine d’un sentiment de déconnexion et de manque de prise sur le
                        « monde réel », et qui a tant fait pour creuser le fossé avec les citoyens.

                    Ce désarroi est le propre des périodes « révolutionnaires »
                        – même si le mot « révolution » est galvaudé et appartient de plus en plus
                        au vocabulaire du marketing plutôt qu’à celui des sciences politiques ;
                        pourtant, c’est véritablement ce que nous vivons. Mais cette révolution ne
                        résulte pas d’un « grand soir » qui changerait tout. Elle s’est faite sur la
                        durée, avec quelques événements spectaculaires comme la chute du mur de
                        Berlin et la disparition de l’Union soviétique, et d’autres plus lents et
                        perceptibles sur le « temps long », comme l’émergence de la Chine ou
                        l’évolution de la démographie mondiale ; il en va de même pour les
                        bouleversements technologiques dont nous avons mis longtemps à réaliser
                        qu’ils n’étaient pas une simple évolution de plus sur une longue route, mais
                        une rupture fondamentale qui nous fait entrer dans une ère nouvelle, inconnue, imprévisible.

                    Dans une telle période de bouleversements stratégiques,
                        technologiques, climatiques, humains, se produisant simultanément, vers qui
                        se tourner ? La parole politique a depuis longtemps perdu son impact et
                        sonne étrangement faux et décalé à nos oreilles citoyennes vigilantes ; les
                        médias – dont je suis issu – ont, eux aussi, subi une érosion qui frise
                        l’obsolescence, tant du fait de leur propre déclin que d’un air du temps qui
                        délégitime les « intermédiaires » sans faire le tri ; enfin, les « experts »
                        ont largement perdu leur crédit par excès cathodiques et brouillage global.
                        Nous sommes traversés par ce sentiment qu’a exprimé avec tant de justesse le
                        penseur italien Antonio Gramsci dans ses Cahiers de
                        prison, entre les deux guerres : « Le vieux monde se meurt, le nouveau
                        monde tarde à apparaître et dans ce clair-obscur surgissent les monstres. »

                    Ce serait passablement inquiétant si cette confusion était
                        uniquement hexagonale, mais on retrouve ailleurs les mêmes signes de
                        désarroi – et souvent de colère. Que dire de la vague qui a poussé Donald
                        Trump à la présidence des États-Unis en novembre 2016, là où tous les
                        spécialistes prédisaient un feu de paille démagogique ? Ou du succès du
                        Brexit au Royaume-Uni, au référendum de juin 2016, fondé sur une campagne
                        mensongère que rien n’a pu stopper, dans un pays pourtant fier de ses
                        traditions journalistiques et, de surcroît, hyperconnecté. Les analystes
                        anglo-saxons de ces événements évoquent l’ère du post-truth, « au-delà de la vérité », ou la dangereuse tendance des
                        démocraties occidentales à bout de souffle à ne plus valoriser les faits dans le débat
                        politique, mais le mensonge asséné avec certitude grâce à la caisse de
                        résonnance des réseaux sociaux. Une polémique a ainsi éclaté aux États-Unis
                        après l’élection de Donald Trump, sur le rôle joué par la prolifération des
                        fausses informations qui ont inondé Facebook, le plus grand réseau. Des
                        millions d’Américains ont cru que le pape avait choisi de soutenir le
                        candidat républicain, une information qui a battu le record de « partages »
                        sur Facebook, et qui était évidemment fausse. Nous en avons quelques
                        exemples autour de nous en France aussi…

                    Mais si le même brouillard du doute plane sur nos sociétés, il
                        y a, chaque fois, des spécificités nationales. Les vieux démons raciaux de
                        l’Amérique remontent à la surface, la hiérarchie sociale anglaise bien
                        installée prend aujourd’hui l’allure d’un match entre Londres et les
                        provinces oubliées. Et la France ? D’où vient ce spleen qui s’est installé
                        sur un pays qui ne croit plus en son avenir ? Quelles sont les racines de la
                        crise généralisée dans laquelle le pays est durablement enfoncé, et que l’on
                        veut parfois réduire à son expression « identitaire », un mot chargé de
                        connotations pas toujours aimables ni porteuses de solutions ?

                    Ce texte est d’abord né d’une frustration. Celle d’un
                        journaliste que son métier a conduit loin de la France, de l’Afrique à la
                        Chine, en passant par l’Europe et le Moyen-Orient, et qui a fini par
                        regarder son pays à travers le prisme déformant du vaste monde, dans sa
                        diversité et sa complexité, sans les retrouver dans les débats nationaux.
                        Frustration de constater que ceux-ci se déroulent comme si la planète tournait
                        autour de Paris et de la France, alors qu’il existe des « ailleurs » qui,
                        depuis longtemps, ont d’autres repères, d’autres références, d’autres rêves
                        dont nous sommes absents. Frustration, surtout, face à la médiocrité
                        générale du débat politique, toujours en retard d’un train par rapport à la
                        marche du monde. L’élection américaine de novembre 2016 nous a fourni un
                        nouvel exemple de ce décalage.

                    Inconsciemment, l’idée de ce livre est peut-être née un jour de
                        2004, lors d’une visite de Nicolas Sarkozy à Pékin où j’étais le
                        correspondant du journal Libération. Alors ministre de
                        l’Intérieur avec une vue plongeante sur l’élection présidentielle de 2007,
                        Nicolas Sarkozy était arrivé accompagné de plusieurs dizaines de
                        journalistes politiques, une « bulle » médiatique française centrée sur
                        l’unique personnage du grand récit en train de s’écrire. Inutile de dire
                        que, de Pékin, je n’avais pas vu monter le « phénomène Sarkozy », et que je
                        l’observais avec d’autant plus d’intérêt.

                    Les dirigeants chinois, eux, l’avaient bien saisi, et, quoique
                        « seulement » ministre de l’Intérieur, Nicolas Sarkozy eut droit à une
                        audience présidentielle avec le numéro un chinois d’alors, le discret Hu
                        Jintao. À la sortie de son entretien avec le dirigeant d’une puissance de
                        1,3 milliard d’habitants, dont l’essor rapide constitue le phénomène
                        marquant de ce début de 
                            XXI
                        e siècle, quelle ne fut pas ma surprise
                        d’entendre les premiers mots du futur président français : « J’ai demandé au
                        président chinois ce que ça faisait de devenir numéro un quand on a
                        longtemps été numéro deux. »

                    Une
                        « petite phrase » ciselée pour le 20 heures de TF1. Tout comme Hu Jintao,
                        longtemps dans l’ombre de son prédécesseur Jiang Zemin, était enfin devenu
                        numéro un, Nicolas Sarkozy, alors numéro deux du gouvernement, rêvait de
                        succéder à Jacques Chirac. Si possible en le « tuant » au passage : au cours
                        du même voyage, il se demandera publiquement, visant évidemment le président
                        dont l’une des passions connues était le sumo : « Comment peut-on être
                        fasciné par ces combats de types obèses aux chignons gominés ? Ce n’est
                        vraiment pas un sport d’intellectuel, le sumo ! »

                    Cela peut sembler anecdotique, mais ce jour-là s’est installée
                        dans mon esprit l’idée, qui s’est confirmée depuis, qu’une nouvelle
                        génération qui ne connaissait pas le monde, ne s’y intéressait que
                        modérément, était en train d’accéder aux commandes, et qu’elle était pour
                        une bonne part pétrie d’arrogance et de mépris très européo et surtout
                        franco-centrés, et enfin d’un opportunisme sans limites. La précédente avait
                        été marquée, en bien ou en mal, par la Seconde Guerre mondiale, les guerres
                        coloniales, la décolonisation, la guerre froide et les batailles
                        idéologiques… La nouvelle arrivait au pouvoir dans un monde en principe plus
                        apaisé, plus globalisé et connecté, mais, paradoxalement, sans doute du fait
                        de la professionnalisation croissante des carrières politiques, elle n’en
                        était que plus insulaire, plus « franchouillarde ». Sans doute parfaite pour
                        gérer une navigation en eau calme, elle n’est pas à la hauteur des défis
                        d’une époque de bouleversements.

                    Cette frustration ne m’a que très rarement quitté s’agissant de
                        la classe politique française – j’aurais eu sans doute la même outre-Manche par temps de
                        Brexit, et plus encore outre-Atlantique à écouter Donald Trump parler du
                        monde dont il dirige désormais la première puissance économique et
                        militaire… Je n’ai jamais compris pourquoi François Hollande, si prompt à
                        rencontrer les journalistes pour défendre son bilan, a été incapable, tout
                        au long de ce quinquennat si étrange, de faire la pédagogie des
                        transformations du monde et d’imaginer d’autres voies, plutôt que de
                        s’accrocher à des espoirs, toujours déçus, de reprise mécanique de la
                        croissance, au prix de mesures de relance « très 
                            XX
                        e siècle », croissance qui ferait que les
                        Français se sentiraient « mieux ». Paradoxalement, ce président, qui a été
                        capable d’unir, hélas trop brièvement, les Français à des moments tragiques
                        comme les attentats de janvier et de novembre 2015, n’a pas su les mobiliser
                        autour d’objectifs qui seraient ceux du 
                            XXI
                        e siècle, pour une puissance moyenne en
                        difficulté comme la France.

                    Toujours sur le terrain politicien, en février 2016, j’ai
                        assisté, consterné, au naufrage cathodique de Jean-Luc Mélenchon : invité à
                        l’émission de Laurent Ruquier – le pape de l’« infotainment » (information
                            + entertainment ou « divertissement ») sur
                        France 2 –, le leader du Parti de gauche s’est mis à mimer une rencontre
                        avec Angela Merkel pour lui annoncer que la France – dont il serait devenu
                        le président – ne jouerait plus le jeu de l’austérité. Et de demander à son
                        voisin le plus proche sur le plateau, le malheureux chanteur Pascal Obispo,
                        de jouer le rôle de la chancelière allemande. L’auteur du Hareng de Bismarck annonce alors à Obispo-Merkel que c’est fini, la
                        France change de politique économique, et que c’est comme ça, parce que « c’est la
                        France » ! Le très internationaliste Mélenchon prenait alors des accents
                        nationalistes pour montrer aux « casques à pointe » que la France résistait.
                        Pathétique descente aux enfers médiatiques de l’un de leurs principaux
                        pourfendeurs.

                    Je pourrais continuer le jeu de massacre avec d’autres noms,
                        d’autres tendances politiques parmi tous ceux qui prétendent concourir à la
                        fonction présidentielle. À la disparition de Michel Rocard, le 2 juillet
                        2016, rares sont ceux qui ont relevé à quel point cet ancien Premier
                        ministre, dont on ironisait quand j’étais jeune sur le phrasé
                        incompréhensible pour le commun des mortels, avait eu une conception de la
                        politique dépourvue de démagogie. Il était le « dernier des Mohicans », et,
                        pour cette raison sans doute, n’a jamais été élu président.

                    Cette dégradation du discours politique, et d’une bonne partie
                        du débat public en général, n’aide pas à comprendre et raisonner les peurs
                        françaises, qui ont des causes et des effets bien réels. Il ne s’agit
                        néanmoins pas de produire ici un « sanglot de l’homme blanc », de
                        culpabilisation ou d’autoflagellation d’un Occident repenti – comme le
                        dénonçait en son temps Pascal Bruckner – et encore moins de « rouler » pour
                        l’un ou l’autre des candidats… Cet ouvrage n’est pas non plus un brûlot
                        contre la ou les politiques : j’ai vu trop de peuples se battre afin de
                        conquérir le droit de choisir leurs dirigeants pour mépriser l’exercice
                        démocratique, mais, comme beaucoup de Français, j’aimerais pouvoir voter
                        avec enthousiasme, pas résignation…

                    Ce livre
                        n’a pas d’autre ambition – pour le journaliste qui parcourt le monde depuis
                        plus de quarante ans que je suis – que de lancer une mise en garde : nous
                        sommes en train de « décrocher », de « sortir de l’histoire », alors que
                        nous avons encore beaucoup de cartes entre nos mains. Ce faisant, ce projet
                        m’a entraîné au-delà de ma zone de confort intellectuel, sur des terres
                        moins familières mais nécessaires à la compréhension de « ce qui nous
                        arrive », et surtout de la manière dont ce pays doté de tant d’atouts
                        pourrait s’en sortir.

                    L’objectif n’est pas de s’aligner sur telle ou telle « pensée
                        unique » ou doxa dominante, mais plutôt de se demander comment, dans un
                        monde qui n’est pas tel que nous le rêvons, la France pourrait mieux faire ;
                        en d’autres termes, comment s’attaquer à certains des défis de la France
                        actuelle (qui ne sont pas nécessairement ceux qui déclenchent les polémiques
                        incessantes et stériles alimentant nos flux d’informations) ? Ceux-ci sont
                        nombreux, immenses, mais pas forcément, comme on l’entend souvent, ceux d’un
                        « déclin » inéluctable, mais plutôt ceux de l’adaptation de l’Hexagone à un
                        monde dont il n’a accompagné les changements qu’à reculons : qu’il s’agisse
                        de la décolonisation, de la mondialisation économique, des bouleversements
                        technologiques ou environnementaux ou encore des enjeux d’une société
                        multiculturelle au 
                            XXI
                        e siècle.

                    Un récit marqué par la conviction que la France mérite mieux,
                        car, justement, pour avoir sillonné le monde afin de le raconter à des
                        lecteurs français, je suis conscient des qualités de ce pays, dont à
                        l’étranger beaucoup se demandent comment nous faisons pour les gâcher ainsi…
                        Commençons par comprendre les bouleversements planétaires, c’est le meilleur
                        moyen de surmonter les peurs qui paralysent notre société. Bien avant la
                        dernière vague d’attentats, le sociologue et philosophe Paul Virilio citait
                        dans un ouvrage un dicton adapté à notre époque : « La peur est le pire des
                        assassins, elle ne tue pas, elle empêche de vivre2. »

                    
                        
                    

                

                
            

        
    

    

    1. Le Premier ministre, Manuel Valls, le 9 janvier 2016, lors d’une cérémonie commémorant l’attentat de l’Hyper Cacher, un an plus tôt : « Il ne peut y avoir aucune explication qui vaille. Expliquer, c’est déjà vouloir un peu excuser. »
2. Tous les ouvrages cités figurent dans une bibliographie à la fin de ce livre.
1
Désordre multipolaire
  L’histoire se joue souvent de nous, qui tentons vainement de lui donner un sens. Combien de fois avons-nous cru qu’un événement changeait tout, que plus rien ne serait « comme avant », pour réaliser ensuite que c’était… « plus compliqué que ça » ? A contrario, nous ne savons pas toujours prendre la mesure du signe avant-coureur d’un vrai tournant historique, politique, scientifique ou sociétal.
  Pour m’être retrouvé plus d’une fois, comme journaliste, là où l’histoire se faisait, je sais qu’il est facile de sous-estimer un événement, ou, plus souvent, de pratiquer l’hyperbole. J’étais ainsi le 2 mai 1989 à la frontière entre l’Autriche et la Hongrie, lorsque le fameux « rideau de fer » fut symboliquement coupé – j’en conserve un morceau de barbelé rouillé chez moi – par les gardes-frontières hongrois, sous le regard approbateur d’officiers soviétiques ; mais, à l’instar des autres journalistes présents, je pensais assister à une belle mise en scène de propagande (c’était d’ailleurs le cas). Je n’y consacrais qu’un article goguenard dans Libération, tandis que mon collègue de TF1 se voyait refuser son sujet jugé sans intérêt. Mais deux mois plus tard, c’est par ce « trou » dans la frontière que des milliers d’étudiants est-allemands passèrent à l’Ouest, entraînant en quelques mois la chute du mur de Berlin et la fin du bloc communiste européen.
  Mieux encore, les acteurs de cette histoire eux-mêmes ne comprirent pas complètement ce qui leur arrivait. En septembre 1989, alors que je me trouvais à Prague, l’ambassadeur de France m’invita à un dîner avec un groupe de dissidents tchèques, des amis de Vaclav Havel, en me faisant jurer de ne pas révéler où je les avais rencontrés afin de ne pas le mettre en délicatesse avec le pouvoir communiste. Le dîner fut très arrosé, et particulièrement joyeux car, disaient ces rebelles insouciants, ils avaient désormais la conviction que ce régime était condamné et tomberait « avant dix ans »… Deux mois plus tard, c’était la « révolution de Velours » : ces mêmes hommes se promenaient en rollers dans les longs couloirs du château de Prague immortalisé par Kafka, et Vaclav Havel demandait au costumier oscarisé du film Amadeus de redessiner l’uniforme de la garde…
  Autre époque, autre latitude : lorsque je suis parti à l’été 2000 pour devenir le correspondant de Libération à Pékin, presque personne n’imaginait encore sérieusement la possibilité que la Chine devienne en l’espace de quelques années la deuxième économie mondiale, et un jour la première, rivale des États-Unis. À mon premier retour en France, je racontais à des amis le décollage de la Chine auquel j’assistais à Pékin, et un banquier me rétorqua qu’il n’était pas concevable qu’un groupe de septuagénaires, membres du bureau politique d’un Parti communiste, puisse réussir au sein de l’économie globalisée, et que tout ça ne durerait pas. Qui oserait affirmer aujourd’hui que les membres du bureau politique chinois n’ont pas compris les règles du capitalisme globalisé ?…
  Ces exemples personnels montrent à quel point, lorsque le monde vit de profondes mutations, il est parfois difficile de les voir alors qu’elles se déroulent sous nos yeux, avec nous. Or nous traversons aujourd’hui un authentique changement d’époque, un basculement historique qui est loin d’être achevé, et pour lequel nos outils traditionnels d’analyse sont mal affûtés. Un bouleversement des équilibres mondiaux qui ajoute à notre désarroi national, car la France paraît bien inadaptée à ces temps agités qui se profilent.
« Le siècle européen »
  Nous sommes sortis sans crier gare d’une époque qui nous convenait pourtant assez bien, celle qui a suivi la chute du mur de Berlin, pour entrer dans une ère qui n’a pas encore de nom, mais que nous pourrions sans trop de mal décrire comme celle d’un désordre multipolaire non maîtrisé. Les années suivant la chute du rideau de fer furent à la fois marquées par de grandes incertitudes stratégiques – la fin de la guerre froide, l’éclatement de l’URSS, les guerres des Balkans… –, mais aussi par un formidable optimisme dans cette Europe sur le point de se retrouver sans avoir eu besoin de tirer un seul coup de feu.
  Même la réunification allemande, dont la perspective inquiétait tant François Mitterrand et sa génération qui se reconnaissaient dans la célèbre formule de François Mauriac – « J’aime tellement l’Allemagne que je préfère qu’il y en ait deux » –, fut un bel exercice de gestion collective de crise, plutôt sereinement accueilli en Europe. Je me souviens encore de l’incrédulité des membres de l’entourage du président Mitterrand, lors de sa visite si inopportune à Berlin-Est, fin décembre 1989, lorsque je leur décrivais la manifestation à laquelle je venais d’assister à Dresde, dans ce qui était encore la RDA : on y avait entendu pour la première fois des slogans en faveur de la réunification allemande. Mais ces flottements sont peu de chose par rapport au tour de force d’avoir réussi cet exercice diplomatique complexe sans accroc majeur.
  Inutile de se livrer à l’exercice cruel de relecture de l’abondante littérature de l’époque, annonçant la « fin de l’histoire », le « siècle européen », le « déclin américain »… Tout le monde a été victime d’une illusion collective, ou plutôt de l’idée incontournable que la réalité de l’immédiat après-guerre froide, marqué par l’hyperpuissance américaine selon la formule d’Hubert Védrine, serait la norme libérale et démocratique des temps à venir. Alors que, dans les faits, elle ne fut qu’une brève parenthèse, vite balayée par de nouveaux sursauts de l’histoire.
  Mais autant le passage du monde relativement figé de la guerre froide à ce qu’on a appelé, faute de mieux, « l’après-guerre froide » – par analogie avec l’après-guerre à partir de 1945 – s’est produit avec des événements visibles de tous, chargés d’émotions, et spectaculaires, autant la suite de l’histoire s’est imposée sans s’annoncer, et sans même être « baptisée ».
  Quand a-t-elle commencé ? Le 11 septembre 2001, avec les attentats d’Al-Qaïda sur le sol américain, qui mobilisèrent l’énergie et l’attention américaines pendant la décennie suivante ? Le 11 décembre 2001, lorsque la Chine est devenue officiellement membre de l’Organisation mondiale du commerce, changeant fondamentalement le visage de la mondialisation ? Ou avant cela, en décembre 1999, lorsqu’un certain Vladimir Poutine a remplacé Boris Eltsine à Moscou, avec pour ambition que la Russie soit de nouveau respectée – et crainte – dans le monde ?
  Sans doute pour toutes ces raisons, notre environnement a changé depuis notre entrée dans le XXIe siècle. Et nous n’en avons pris conscience que progressivement, de manière confuse, accentuant l’idée de notre propre déclin et notre pessimisme. Ce n’est pourtant pas un phénomène français, mais plutôt celui d’un monde occidental convaincu de sa propre domination « éternelle » du monde, et qui s’est trouvé défié sur son propre terrain.
  Le journaliste et essayiste américain Fareed Zakaria a tenté de l’analyser dès 2008, dans un livre titré de manière ambivalente The Post-American World (« Le Monde post-américain »), mais dans lequel il écrit dès la première ligne : « Ce livre n’est pas consacré au déclin de l’Amérique, mais plutôt à la montée de tous les autres. » En 2016, le politologue Bertrand Badie exprime la même idée, cette fois en direction du public français, avec ce titre ironique : Nous ne sommes plus seuls au monde.
  « The rise of the rest », « la montée des autres », est assurément le phénomène marquant de ce début de XXIe siècle. Pour Fareed Zakaria, c’est même le troisième temps de l’ère moderne, après l’essor de l’Europe aux XVIIIe et XIXe siècles, la domination des États-Unis à partir de la Première Guerre mondiale et tout au long du XXe siècle, et, aujourd’hui, cette « montée des autres ». Pour les Européens, qui n’ont toujours pas compris qu’ils n’étaient plus les « maîtres du monde » et se comportent souvent comme s’ils l’étaient encore, la prise de conscience est douloureuse.
  Quel que soit le paramètre pris en compte, les données sont parlantes. En 1870, les trois premières économies mondiales étaient, dans l’ordre, le Royaume-Uni, l’Allemagne et la France, trois nations européennes. Un siècle plus tard, en 1973, ce sont les États-Unis qui sont en tête, suivis du Japon et de l’Allemagne, seule « survivante » du siècle précédent. En 2010, exit l’Europe, les trois principales économies sont les États-Unis, toujours en tête, suivis de la Chine (en 1980, le PIB de la Chine était la moitié de celui du Royaume-Uni ; en 2016, il est supérieur à ceux du Royaume-Uni, de l’Allemagne et de la France réunis…) et du Japon, deux puissances asiatiques. Enfin, projection pour 2030, avec toute la prudence nécessaire : la Chine prendrait la première place, suivie des États-Unis ; et c’est l’Inde, autre géant d’Asie, qui s’installerait sur la troisième marche de ce podium mondial. Il en irait évidemment différemment si l’Union européenne était un État fédéral, comme les États-Unis, mais ceci est une autre histoire…
  Idem sur le plan démographique : la part de l’Europe représentait 22 % de la population mondiale en 1950, mais à peine 9,9 % en 2016 ; et le « vieux continent », qui porte bien son surnom, pèsera de moins en moins lourd dans l’avenir prévisible, jusqu’à 6 ou 7 % de la population mondiale en 2050, selon les projections des Nations unies. Le monde comptera alors près de dix milliards d’habitants, contre sept aujourd’hui, dont un quart vivra sur le continent africain, notamment au Nigeria qui se hissera à la troisième place mondiale, derrière l’Inde et la Chine, les deux pays « milliardaires ».
  Il est significatif que les premiers à avoir compris et conceptualisé le phénomène aient été des banquiers d’affaires. Le concept apparaît pour la première fois en 2001 dans une note de l’économiste de la banque Goldman Sachs, Jim O’Neill (qui deviendra lord Jim, puis, en 2016, éphémère ministre des Finances du gouvernement de Theresa May à Londres) : « Les BRIC sont des pays à forte croissance, dont, au début du XXIe siècle, le poids dans l’économie mondiale augmente. » Les BRIC ? les principales économies émergentes du début de siècle : Brésil, Russie, Inde, Chine, auxquels s’ajoutera quelques années plus tard l’Afrique du Sud pour devenir les BRICS (selon l’acronyme anglais).
  Étonnamment, le concept imaginé par une banque est devenu une réalité géopolitique, et les BRICS se sont constitués en « club des émergents », avec une ambition immense malgré leurs contradictions (richesse et population, poids respectifs dans l’économie mondiale, systèmes politiques incompatibles, rivalités historiques, fragilités internes et régionales). Leur premier sommet s’est tenu en 2009 en Russie, suivi de réunions régulières, et même de la création d’institutions comme une banque internationale susceptible de rivaliser avec la Banque mondiale, et un rapprochement avec une alliance sécuritaire fondée par la Chine et la Russie, l’Organisation de coopération de Shanghai (SCO).
  Cette alliance des « autres », incluant une ex-superpuissance en plein come-back – la Russie –, la nouvelle superpuissance de l’heure – la Chine –, la plus grande démocratie du monde – l’Inde – et deux puissances régionales plus modestes – Brésil et Afrique du Sud –, a bousculé la planète et, quelles que soient les limites de cette aventure collective, a mis fin à la période de leadership solitaire et exclusif des États-Unis. « Plus personne ne prétendra que le XXIe siècle sera le siècle américain », s’exclame le géopolitologue Gérard Chaliand – ce qui ne signifie pas pour autant que l’Amérique ait perdu de sa puissance, économique, militaire, ou même de « soft power », c’est-à-dire d’attractivité de son modèle.
  Pour autant, les BRICS ne sont pas devenus un « bloc » alternatif, comme avait pu l’être, à l’époque de la guerre froide, le bloc soviétique, avec son alliance militaire (le pacte de Varsovie), sa communauté économique (le Comecon), et ses diverses institutions et relais. Leur but n’était d’ailleurs pas celui-là, mais plutôt d’imposer un rapport de force aux Occidentaux et de s’inviter à la table des décideurs. De ce point de vue, c’est réussi, en particulier pour la Chine, puissance économique dominante de ce nouveau monde, et dont le rayonnement est aujourd’hui mondial, à travers son commerce, ses investissements, sa stratégie de « nouvelles routes de la soie », et même diplomatique et militaire. Comme l’explique l’économiste Joël Ruet, dans un livre consacré aux « capitalismes non alignés » qu’elles incarnent, les puissances émergentes « puisent à des racines riches et profondes, de périphériques elles se sont vite insérées au cœur même de la machine productive mondiale, et via cette relation industrielle du monde elles transforment toute la mondialisation ».
  Tout va tellement vite qu’un cliché a à peine le temps de s’installer qu’il est déjà dépassé : la Chine était devenue « l’usine du monde » dans la première décennie du XXIe siècle, et voilà que, déjà, les usines ferment par milliers dans cet empire où tout est devenu trop cher (salaires, loyers, services…), pour surgir ailleurs en Asie ou en Afrique. Une femme d’affaires chinoise installée à Addis-Abeba expliquait ainsi en 2016 que 85 millions d’emplois chinois devraient être délocalisés dans les prochaines années, et qu’elle avait choisi l’Éthiopie pour en accueillir une partie. La Chine, qui a effectué son décollage économique grâce aux exportations, tente de franchir une nouvelle étape de son développement en se recentrant sur la consommation interne et les services, en robotisant massivement ou en délocalisant la production. C’est le pari du nouveau « Timonier », Xi Jinping, qui ne fait pas la moindre concession politique et durcit au contraire l’espace de liberté de la société civile, pour pérenniser le pouvoir du Parti communiste dans cette phase délicate.
  C’est la logique de cette mondialisation économique sans répit, qui se moque des distances – en raison du faible coût des transports –, de la couleur des régimes ou des cultures, du moment que l’on est « compétitif » et ouvert à cette guerre économique planétaire. Cette logique fortement inégalitaire et hypercompétitive, déstabilisatrice dans certaines parties du monde, a eu un double impact : elle a produit des couches entières de « perdants » de la mondialisation qui le font désormais savoir haut et fort en soutenant des partis et des causes populistes, et a ébranlé la gouvernance mondiale.

Plusieurs pôles, pas d’arbitre
  Dans cette transformation, le monde a perdu sa boussole. D’unipolaire avec les États-Unis en seule superpuissance, il est devenu, selon la formule de Laurent Fabius, « zéro-polaire », ou plutôt multipolaire sans puissance dominante ni réelle règle du jeu entre les différents « pôles ». Nous sommes dans un monde incapable de faire face aux crises et aux conflits, du génocide rwandais hier à la guerre civile en Syrie ou l’afflux des réfugiés aujourd’hui ; et si la planète s’est retrouvée unie à Paris en novembre 2015 pour conclure l’accord sur le climat, ce succès diplomatique relatif est l’exception plutôt que la règle, et tarde à se transformer en actes, déjà menacé par l’élection de Donald Trump.
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